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Patrick Weil : « La laïcité marque la souveraineté de l’Etat » 

22/05/2021 Alternatives Economiques n°413 
Patrick Weil historien, directeur de recherche au CNRS 
La loi de 1905 figure dans notre panthéon législatif, à tel point que la laïcité qu’elle fonda est un de nos principes constitutionnels. A la suite de l’assassinat du professeur d’histoire Samuel Paty par un terroriste islamiste, c’est pourtant ce texte que le gouvernement a voulu refonder avec un projet de loi sur le respect des principes de la République plus proche de l’esprit concordataire, au travers notamment d’une tutelle sourcilleuse sur les associations gérant des lieux de culte.

La loi séparant les Eglises et l’Etat, datant du début du XXe siècle, comporte un volet oublié, celui de la « police des cultes », permettant déjà la répression des religieux qui déborderaient du domaine de la foi. Cette législation libérale pour les croyants était aussi une loi de combat contre les empiétements du religieux sur la vie sociale et politique. C’est ce que nous fait redécouvrir Patrick Weil, historien, spécialiste de l’immigration et de la nationalité, qui fut membre de la commission Stasi en 2003 et qui publie De la laïcité en France aux éditions Grasset.

Pour écrire De la laïcité en France, vous avez étudié les archives, retrouvé les débats et travaux préparatoires à la loi du 9 décembre 1905 de « séparation des Eglises et de l’Etat », puis son application par les gouvernements, les tribunaux judiciaires et administratifs. Et, surprise, on s’aperçoit que la loi libérale est aussi une loi de répression…
Patrick Weil : Pour la plupart des gens, la connaissance de la loi de 1905 s’arrête à son article 2, celui qui sépare les religions de l’Etat, celui-ci ne reconnaissant, ne salariant ni ne finançant plus aucun des cultes reconnus d’avant 1905 – catholique, protestant et israélite. Le Concordat de 1802, au fondement du régime d’alors, était un traité entre la France et le pape. Il est rompu unilatéralement par le vote du Parlement français.

On passe alors de la catholicité à la laïcité, qui est la marque de la souveraineté de l’Etat. Le reste ne semblait n’avoir conservé que peu d’importance puisqu’il s’agissait de la dévolution à des associations cultuelles des biens des anciennes structures relevant depuis le Concordat de 1802 de la puissance publique.

En étudiant la conception, mais aussi l’application de la loi après 1905, on découvre qu’elle a failli mourir immédiatement après son adoption. Pie X donna l’ordre aux catholiques français de lui désobéir, alors que son contenu avait fait l’objet de négociations avec l’Eglise de France. La loi a été sauvée par un duo composé d’Aristide Briand (ministre des Cultes, après avoir été le rapporteur du texte à la Chambre des députés) et Georges Clémenceau (ministre de l’Intérieur, puis président du Conseil). Leur stratégie : mettre les catholiques dans la légalité quand le pape voulait qu’ils deviennent illégaux, leur garantir toutes les conditions d’exer​cice de leur religion, mais appli​quer strictement les dispositions pénales contre les fauteurs de troubles prévues par la loi, marquant ainsi la séparation du religieux et du politique.

Des centaines de condamnations de curés, évêques, voire cardinaux, ont été prononcées par la justice française jusqu’à la guerre de 1914-1918. La loi s’étant imposée, les dispositions pénales ont été oubliées…

Ce sont les articles 29 à 36, portant sur la « police des cultes », qui donnent des instruments de répression à la puissance publique. Le Conseil des ministres examine même la possibilité de déchoir de la nationalité française un cardinal, personnage éminent à l’époque, un prince de l’Eglise. Pas très libéral, non ?
P. W. : C’est une méconnaissance du régime des libertés que d’oublier qu’une fois proclamées, elles ont besoin d’être protégées. Dès la Révolution, les rédacteurs de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ont protégé les libertés proclamées par des dispositions pénales – le code pénal de 1791 –, pour en empêcher soit les entraves, soit les abus.

Pour ce qui est de la loi de 1905, son article 31 garantit l’article 1, donc la « liberté de croire ou de ne pas croire ». Il dit : « ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un individu, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d’exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l’auront déterminé à exercer ou à s’abstenir d’exercer un culte » sont punis d’amende ou de prison.

Là aussi, il faut faire attention aux sens des mots : quand nous pensons au culte, nous imaginons une cérémonie collective dans une église, une synagogue, un temple, une mosquée. Mais pour les rédacteurs de la loi, le culte, c’est la manifestation extérieure de la foi – par exemple le port d’un signe –, par opposition à la liberté de conscience qui s’exerce dans le for intérieur de l’individu. Si donc vous portez un signe religieux, vous manifestez votre culte. Et si quelqu’un vous arrache ce signe religieux, ou au contraire vous force à le porter, il peut être condamné à une amende ou à la prison.

Quand on examine les affaires en question, on s’aperçoit que les tribunaux ont aussi sanctionné des menaces de type religieux, comme de priver les enfants de communion ?
P. W. : Oui, les curés et évêques, que je mentionnais plus haut, interdisaient aux enfants d’étudier l’histoire de France dans certains manuels figurant dans les programmes officiels de l’école publique, et leurs parents étaient eux menacés d’être privés de confession et d’absolution. Ils furent sanctionnés au nom de l’article 35 de la loi de 1905 :

« Si un discours prononcé ou un écrit affiché ou distribué publiquement dans les lieux où s’exerce le culte, contient une provocation directe à résister à l’exécution des lois ou aux actes légaux de l’autorité publique, ou s’il tend à soulever ou à armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui s’en sera rendu coupable sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, sans préjudice des peines de la complicité, dans le cas où la provocation aurait été suivie d’une sédition, révolte ou guerre civile. »
La Cour de cassation a jugé que les menaces de ces clercs catholiques étaient des actes qui visaient à la non-exécution des lois.

Comment se fait-il qu’on perde à ce point le souvenir de ces dispositions d’ordre public, dans une loi, que pour le coup, tout le personnel politique se targue d’appliquer avec rigueur ?
P. W. : La guerre de 1914-1918 et l’union sacrée ont fait oublier les années de vive tension qui avaient précédé. Depuis la Seconde Guerre mondiale, le Conseil d’Etat s’est auto-attribué le suivi de la loi de 1905. Or, la police des cultes, ce sont des dispositions pénales, appliquées sous le contrôle de la Cour de cassation. Aristide Briand s’appuyait sur ces deux juridictions : le conseil d’Etat pour protéger l’Eglise des dissidences – pour lui permettre de continuer à organiser le culte catholique, en somme – et la Cour de cassation pour la police des cultes.

Ajoutons que la jurisprudence ancienne de la Cour de cassation n’est pas accessible sur Internet. L’enseignement du droit sépare le pénal de l’administratif, or la loi de 1905 concerne les deux volets. Puis, les historiens n’aiment pas trop les archives juridiques, car ils connaissent peu le droit et le statut de l’histoire politique a été depuis longtemps abaissé…

Mais, en plus de la justice, il y a aussi un bureau des cultes au ministère de l’Intérieur et un Observatoire de la laïcité, indépendant ?
P. W. : Il y a une évidente dégradation du travail au sein des institutions. Actuellement le Parlement réforme la loi de 1905 au travers du projet de loi « confortant le respect des principes de la République ». Dans son avis sur le projet, le conseil d’Etat a suggéré de supprimer l’article 35 pour mettre les infractions commises par des ministres du culte dans le droit commun.

Il aurait pu relire le rapport d’Aristide Briand qui explique pourquoi il faut des sanctions renforcées lorsque les appels à la violence, à la désobéissance aux lois sont lancés par des personnes qui disposent de l’autorité religieuse :

« Le lieu, les circonstances du délit, l’autorité morale de celui qui la commet, sont des éléments dont il est impossible de ne pas tenir compte. Aucune assimilation n’est à faire entre la portée, les conséquences d’un discours de réunion publique devant un auditoire averti, où toutes les opinions sont le plus souvent en présence, où l’on est habitué à faire la part des exagérations, où la contradiction, toujours possible, offre toutes garanties de mise au point, et celles d’un sermon prononcé par un ministre du culte devant des auditeurs livrés inertes et sans défense par la croyance ou la superstition aux suggestions d’une parole qui tient sa force des siècles et n’a jamais été affaiblie par la controverse. »
Le 3 mars 2021, auditionné par la commission des lois du Sénat, Gérald Darmanin se gausse littéralement de l’article 35, pourtant très bien écrit, et prétend qu’il n’avait jamais été appliqué. Il se trompe ! Des centaines de poursuites ont eu lieu quand elles étaient nécessaires pour répondre aux provocations vaticanes.

On ne comprend pas la loi de 1905 si on ne se remémore pas la sévérité de l’affrontement entre les républicains et l’Eglise marqué par l’expulsion des congrégations, en particulier enseignantes, qui vit plusieurs milliers d’ecclésiastiques s’exiler avant et après la loi de 1905 …
P. W. : Oui. Cela a été très violent. Aristide Briand et Georges Clémenceau (ministre de l’Intérieur en 1906, puis président du Conseil) étaient opposés au monopole d’Etat en matière d’enseignement. Et c’est ce qui va permettre aux catholiques d’organiser un enseignement alternatif, qui va devenir l’enseignement privé. Avant 1914, les condamnations des ecclésiastiques ont calmé le jeu. Puis ce fut l’union sacrée pendant la guerre, et en 1924, l’apparition des associations diocésaines (dirigées par les évêques).

La guerre scolaire va perdurer encore longtemps, mais elle ne se traduira plus par des menaces. La différence est établie entre l’expression d’opinions et l’appel à la violence.

Quelle serait l’efficacité aujourd’hui de l’application des articles de la police des cultes ?
P. W. : L’exemple de la mosquée de Pantin est intéressant. Après l’assassinat du professeur Samuel Paty, on découvre que l’imam de la mosquée de Pantin a posté sur le site de la mosquée la vidéo qui a probablement contribué au crime. Le gouvernement ferme la mosquée et ne poursuit pas l’auteur. Alors que l’article 35 réprime « ceux qui appellent les citoyens à se soulever contre d’autres ». L’article 34 réprime, lui, « tout ministre d’un culte qui, dans les lieux où s’exerce ce culte, aura publiquement par des discours prononcés, des lectures faites, des écrits distribués ou des affiches apposées, outragé ou diffamé un citoyen chargé d’un service public ». C’est littéralement ce que ce responsable a fait !

Pourtant il n’a pas été poursuivi et le ministre de l’Intérieur a fermé la mosquée, punissant les fidèles qui n’avaient rien fait. C’est exactement l’approche inverse de la loi de 1905. On dit souvent que cette loi établit « l’Eglise libre dans un Etat libre ». Mais non, répond Raoul Allier, un ami d’Aristide Briand, c’est « l’Eglise religieusement libre, dans l’Etat politiquement à l’abri de ses menaces ». D’où la police des cultes.

Et Aristide Briand lui-même ajoute :

« Il lui [l’Etat] appartient de s’opposer à ce que l’Eglise sortant de son domaine religieux en intervenant sur le domaine politique mette en péril la prédominance de l’Etat. Et si l’Eglise reste chez elle et si les fidèles se contentent de manifester leurs sentiments religieux, l’Etat est tenu de s’arrêter devant ce domaine sacré. »
C’est clair : tant qu’il s’agit de prier, pas de problème. Mais au-delà, c’est non.

Plus d’un siècle nous sépare d’Aristide Briand et Georges Clémenceau. Par ailleurs, la situation des catholiques et de l’Eglise en 1905 est socialement et institutionnellement différente des musulmans et de l’islam en 2021...
P. W. : D’abord, la loi de 1905 mettant en place des associations cultuelles locales n’était pas très adaptée à un culte hiérarchisé comme l’Eglise catholique, mais est parfaitement adaptée au protestantisme, au judaïsme et à l’islam, qui n’en disposent pas. Chaque culte s’organise comme il l’entend, mais par la police des cultes, l’Etat protège la liberté de conscience des citoyens et se protège des autorités religieuses qui se considèrent une légitimité à réguler la vie civile et sociale des individus, alors que c’est le rôle de la République.

Avant de dire que les articles de la police des cultes ne suffisent pas, commençons par les réappliquer, plutôt que de créer un régime spécial pour nos compatriotes musulmans, tout en compliquant la vie d’autres citoyens. Une nouvelle jurisprudence ainsi se développera, éventuellement corrigée par le Parlement. Il faut que les gens s’habituent à ce que les questions concernant la répartition des espaces privés et publics soient portées devant les juges. Ces frictions font partie de la vie démocratique d’un état de droit.

Certes, mais n’est-il pas illusoire d’espérer régler les nombreux problèmes sociaux, de discrimination, d’identité, etc. de populations pour la plupart issues de l’immigration par une loi sur les religions ? Vous-même dites que le problème fondamental, ce n’est pas la laïcité, mais la citoyenneté
P. W. : Comme les rédacteurs du projet de loi actuel confortant le respect des principes de la République ne se sont pas intéressés à la police des cultes, ils en sont arrivés à une approche presque concordataire, en rupture avec la laïcité. Ils s’immiscent, par exemple, dans l’exercice des cultes, veulent contrôler les associations cultuelles ainsi que leur organisation interne. C’est une intrusion qui ne concerne pas uniquement l’islam, mais aussi le judaïsme, le protestantisme, le catholicisme. Ils veulent tout réadministrer.

Au lieu de s’attaquer à ceux qui troublent l’ordre public, les fonctionnaires vont davantage s’occuper des gens qui ne posent pas de problèmes que de ceux qui en posent réellement ! C’est une erreur stratégique pour ce qui est de la nécessité de renforcer l’Etat face aux menées de conquête de l’islamisme radical. Au lieu de quoi, une bureaucratie d’intrusion va se mettre en place, ce qui, à mon avis, met en cause la séparation de l’Etat et des cultes instaurée en 1905, et même menace l’identité constitutionnelle de la France.

Il y a eu aussi une faute morale et politique, qui date celle-là de plusieurs décennies, lorsque face à l’afflux dans les écoles des enfants de l’immigration africaine et maghrébine, on a décidé d’instituer l’enseignement du fait religieux. Cela place les enseignants dans une situation délicate et renvoie ces enfants à une identité religieuse, alors que le rôle de l’école est l’éducation à la citoyenneté. Pour que ces enfants, qui viennent de l’immigration, et le plus souvent de l’immigration de l’ex-empire, se sentent citoyens, ce n’est pas la religion qu’il faut enseigner, c’est l’histoire de France dont ils sont issus. Et si l’enseignement de l’histoire de la colonisation et de la décolonisation est conflictuel, c’est néanmoins de l’histoire politique dans laquelle on doit les inscrire : cela fait partie de l’éducation à la citoyenneté.

La laïcité, c’est la possibilité de croire ou de ne pas croire, mais pour exercer ce choix, il faut se sentir à l’aise dans une autre identification de groupe que celui de la religion. Et cette identification dans la République, c’est la citoyenneté.

Lorsque Gérald Darmanin met en demeure des associations de musulmans de signer une « charte des principes de l’islam de France », de s’organiser sur le modèle du judaïsme en 1810 et de mettre en conformité la foi aux valeurs républicaines, ne se pose-t-il pas plus dans la lignée de Napoléon 1er que de la République ?
P. W. : Quel est l’effet sur les âmes d’une telle déclaration ? Je n’en sais rien. L’esprit de la loi de 1905 est expliqué dès 1903 par Clémenceau : « Je veux enlever le pouvoir sur les âmes et je ne puis le faire que par la liberté, parce que l’âme ne se rend pas à la contrainte. »
Plutôt que d’appeler au « respect des valeurs de la République », la loi de 1905 impose le respect des lois de la République. Celles-ci protègent l’ensemble des citoyens contre les dispositions religieuses qui ne respectent pas les progrès réalisés dans les sociétés démocratiques : liberté d’opinion, divorce, égalité femmes-hommes, libertés sexuelles, etc. Par exemple : l’égalité femmes-hommes n’existait pas dans le code civil en 1905 comme aujourd’hui. Les lois évoluent, leur respect demeure néanmoins une obligation pour toutes les religions – christianisme, judaïsme, islam, etc. –, qui doivent donc suivre le mouvement.

